
ARRETE 24-AV-27226
PORTANT

PERMISSION DE TRAVAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE
 

PTVP

Le Président de Dijon Métropole

 
VU le Code général des collectivités territoriales

VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des collectivités territoriales

VU le Code général de la propriété des personnes publiques

VU le Code de la voirie routière

VU l'arrêté de délégation de signature N° 201-0081 du 11 août 2015

VU la demande effectuée sous le numéro 241100 par laquelle ORANGE S A sollicite l'autorisation d'occuper le
domaine public pour réaliser son chantier

VU le statut d'occupant de droit du domaine public ORANGE S A

VU le règlement de voirie en vigueur

 

CONSIDERANT

que pour limiter les impacts sur le domaine public lors du déroulement des travaux susvisés que doit faire
réaliser ORANGE S A, il est nécessaire de délivrer une permission de travaux sur la voie publique définissant les
conditions du déroulement du chantier.
Que cette occupation temporaire pour la réalisation d'un chantier n'est pas soumise à l'obligation de sélection
prévue par l'article L22212-1-1 du Code général de la Propriété des Personnes Publiques.
 

ARRETE

Article 1
ORANGE S A est autorisé, sous réserve de respecter les prescriptions du présent arrêté, à réaliser les
travaux faisant l'objet de la demande susvisée. Les rues concernées sont :
74 RUE DES MOULINS (Dijon)
du 25/04/2024 au 03/05/2024 :
- Entretien réseau existant de télécommunication sur le trottoir
Cette permission de travaux sur le domaine public est soumise à redevance dans les conditions suivantes :
Redevance annuelle globalisée, calculés conformément aux articles L2333-84 et suivants du CGCT.
Les éléments indiqués dans la demande susvisée seront respectés dès lors qu'ils ne sont pas contraires
aux prescriptions ci-dessous :

PRESCRIPTIONS DE COORDINATION

PRESCRIPTIONS DE REMISE EN ETAT
La remise en état définitive sera réalisée dans un délai de 8 jours et conformément au règlement de voirie.
Les remblaiements seront effectués conformément à la coupe 3 réfection de trottoir.
La métropole accepte de prendre à son compte les installations abandonnés, dans les conditions prévues au
règlement de voirie.



La réfection définitive doit être réalisée avec les délais et modalités prévues au règlement de voirie en fonction de
la sensibilité de la zone. Les dates de l'AC et du PS doivent intégrer l'ensemble des opérations, y compris la
réfection de la signalisation.

PRESCRIPTIONS LIEES A L'ORGANISATION DU CHANTIER :
Vous ne souhaitez pas assister à l'élaboration de l'état des lieux entrant (ELE) établi par les gestionnaires de
l'espace public de Dijon  métropole. 
Toutefois, les gestionnaires de l'espace public de Dijon métropole, s'ils le jugent nécessaire, peuvent vous
convoquer sur site par le biais d'un envoi électronique.
Vous pouvez consulter cet état des lieux entrant (ELE) sur l'application GAEP.
Si vous souhaitez assister à l'élaboration de l'état des lieux entrant (ELE), établi par les gestionnaires de l'espace
public de Dijon  métropole, nous vous invitons à prendre rendez-vous via l'adresse suivante :
                                            ouverture-chantier@metropole-dijon.fr
 
OBSERVATIONS LIEES A L'ENVIRONNEMENT DE CHANTIER :
A titre informatif, l'exploitant du réseau DIVIA a fait part des remarques suivantes :
Les lignes suivantes sont concernées : 
225 ; 21231 ; 2 ; Parc de la Colombière ; Ravel ; B12 ; 259.38297822

Article 2
La présente autorisation vaut permission de voirie pour réaliser les travaux sur les voiries de Dijon métropole. Elle
ne dispense pas d'obtenir, auprès de l'autorité de police compétente, les arrêtés de circulation et permis de
stationnement éventuellement nécessaires.
Le bénéficiaire devra transmettre copie du présent arrêté aux différents intervenants du chantier.

Article 3
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
- Monsieur le Directeur Général des Services de Dijon Métropole
- Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie de DIJON
- ORANGE S A
- L'entreprise LHTP
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.



 Fait à Dijon métropole,
Le 16/04/2024

Pour le président, le Vice-Président de Dijon métropole,
délégué au réseau routier métropolitain, à la voirie, au

personnel, aux affaires foncières et à l'EPFL

Rémi DETANG
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